Modèles de lettre à envoyer à votre gouvernement avant le 10 décembre  2015
Modèle A : Si votre gouvernement a signé le Protocole facultatif au PIDESC
Cher(e)……………., 
[Insérez les noms des ONG envoyant cette lettre, ou la formule « Les ONG soussignées »] expriment leur satisfaction au gouvernement de [pays] qui a signé le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (le Protocole).
À l’occasion, le 10 décembre 2015, du septième anniversaire de l’adoption du Protocole et de la journée internationale des droits de l’homme, nous prions votre gouvernement de prendre toutes les mesures nécessaires afin de ratifier ce texte sans réserve et de le mettre en œuvre sans délai. Cet anniversaire représente une opportunité de plus pour les gouvernements de réaffirmer leurs engagements à assurer l’accès à la justice pour tous les droits humains par le biais de la ratification. 
À ce moment clé pour les droits économiques, sociaux et culturels, alors que la communauté internationale a adopté les objectifs de développement durable (post-2015), nous vous demandons de montrer la voie à suivre et de rejoindre les États qui se sont engagés à faire en sorte que chaque individu, sans exception, puisse jouir de ses droits fondamentaux. En devenant partie au Protocole, vous enverrez un message fort aux autres États, leur signalant qu’il est temps de veiller à ce que chaque personne, même marginalisée ou défavorisée, puisse faire entendre sa voix et soit en mesure de trouver et d'avoir accès à des voies de recours utiles contre les violations des droits humains qui perpétuent la pauvreté et l'exclusion sociale. Dans le même temps, ce serait la preuve d'un engagement fort en faveur de la protection des droits fondamentaux, de la promotion du développement et de l'éradication de la pauvreté à la fois dans votre pays et dans le monde.
Nous souhaitons donc vous inciter à appeler d’autres États à signer et à ratifier le Protocole afin qu’il soit ratifié par tous les pays le plus tôt possible. Nous demandons également à votre gouvernement de reconnaître publiquement que le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a compétence pour enquêter et engager des procédures entre États, aux termes du Protocole.
Nous espérons avoir l’occasion de continuer de collaborer avec votre gouvernement afin de soutenir ce mécanisme. Nous serions heureux de fournir plus d'informations et de vous rencontrer afin de discuter de cette question.
Nous vous remercions de l’attention que vous porterez à cette importante question et espérons de votre part une réponse rapide.
[Vous pouvez également conclure en informant à l’avance de votre appel téléphonique, le cas échéant.]
Sincères salutations,
Modèle B : Si votre gouvernement n’a pas signé le Protocole facultatif au PIDESC
Cher(e)…………………,
À l'occasion, le 10 décembre 2015,  du septième anniversaire de l’adoption du Protocole facultatif au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et de la journée internationale des droits de l’homme, nous, [insérer les noms des ONG envoyant cette lettre ou "les ONG soussignées"], vous demandons de signer et de ratifier ce texte et de le mettre en œuvre sans délai. Cet anniversaire représente une opportunité de plus pour signer ce texte et appuyer l’appel du secrétaire général de l’ONU, Ban Ki-moon, à signer, ratifier et adhérer à ce traité  ou à d’autres traités. 
Le Protocole crée un mécanisme permettant à des individus et à des groupes, dont les droits tels que les droits à un logement convenable, à la nourriture, à l’eau, à la santé, au travail, à la sécurité sociale et à l’éducation ont été bafoués et qui n’ont pas pu obtenir justice dans leur pays, de se présenter devant un organe des Nations unies pour demander justice.
Nous vous demandons également, lorsque vous deviendrez partie au Protocole, de reconnaître publiquement que le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a compétence pour enquêter et engager des procédures entre États, aux termes du Protocole.
À ce moment clé pour les droits économiques, sociaux et culturels, alors que la communauté internationale a adopté les objectifs de développement durable (post-2015), nous vous demandons de montrer la voie à suivre et de rejoindre les États qui se sont engagés à faire en sorte que chaque individu, sans exception, puisse jouir de ses droits fondamentaux. En devenant partie au Protocole, votre gouvernement montrera son engagement à protéger les droits humains et à éradiquer la pauvreté, sur le plan national et international. En outre, vous enverrez un message fort aux autres États, leur signalant qu’il est temps de veiller à ce que chaque personne, même marginalisée ou défavorisée, puisse faire entendre sa voix et soit en mesure de trouver et d'avoir accès à des voies de recours utile contre les violations des droits humains qui perpétuent la pauvreté et l'exclusion sociale.
Le Protocole constitue une étape primordiale et concrète pour combler les failles en matière de protection internationale des victimes d’atteintes aux droits économiques, sociaux et culturels. Nous espérons que vous agirez dans le but de renforcer la reconnaissance et l'instauration des droits économiques, sociaux et culturels et permettrez à toutes les victimes d’accéder à la justice.
Nous espérons avoir l’occasion de continuer de collaborer avec votre gouvernement afin de soutenir ce mécanisme. Nous serions heureux de fournir plus d'informations et de vous rencontrer afin de discuter de cette question.
Nous vous remercions de l’attention que vous porterez à cette importante question. Dans l’attente de votre réponse,
Sincères salutations,
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